CONDITIONS PARTICULIERES 

RESPONSABILITE CIVILE YACHT

Objet de l'assurance

ce contrat garantit dans les limites précisées la responsabilité civile extra-contractuelle ( articles 1382 à 1386 du Code Civil Belge ou des dispositions analogues de droit étranger) pouvant incomber au preneur d'assurance du fait de la propriété ou de l'utilisation, à des fins privées, du bateau décrit ci-dessus et pour des dommages occasionnés à des tiers qui sont survenus pendant la durée du présent contrat.

La garantie est étendue à la responsabilité personnelle de toute personne conduisant ou aidant à conduire le bateau avec l'autorisation du preneur d'assurance.

Par tiers, il faut entendre toute personne autre que :

· le preneur, 

· l’assuré dont la responsabilité civile est engagée

· leur conjoint ainsi que les membres de la famille vivant habituellement en comunauté domestique avec le preneur

· les associés et préposé salariés ou non, du preneur d’assurance et/ou de ‘l’assure, dans l’exercice de leurs fonctions.

Est également comprise dans la garantie du contrat, la responsabilité des assurés en raison de dommages causés:

· aux tiers par l'explosion ou l'incendie du bateau, 

· aux personnes embarquées;

· par les skieurs.

Exclusions

Complémentairement aux dispositions de l'article 6 des conditions générales, sont exclus de l'assurance:

-     les dommages causés aux skieurs eux-mêmes;

· sauf mention explicite, les pertes et dommages provoqués lorsque le bateau est loué à des tiers;

· les sinistres survenus pendant l'utilisation du bateau à des fins commerciales ou pendant des opérations de remorquage d'autres bateaux, sauf en cas d'assistance.

· les dommages causées lors de toute compétition de vitesse ainsi que lors des préparations à ces compétitions;

· les dommages causés lors de compétitions de ski nautique nationales ou internationales ainsi que lors des préparations à ces compétitions. Les dommages causés lors de compétitions de ski nautique à un niveau local (p.ex. dans le cadre d'activités du club ou à un niveau provincial) restent couverts.

· Les dommages causés par un véhicule automoteur et tombant sous l’application de la loi de la RC circulation.

· Les transactions avec le Ministère Public, les amendes judiciaires, transactionnelles ou administratives ainsi que les frais de poursuites répressives.

Obligation en cas de sinistre

Sous peine que la compagnie réduise sa prestation du préjudice qu’elle aurait subi, l’assuré doit :

· Prendre toutes les mesures raisonables pour prévenir et atténuer les conséquences du sinistre et pour éviter sa répétition ;

· Lui déclarer le sinistre aussi rapidement que cela pourrait raisonnablement se faire.

· Fournir à l’assureur tous les renseignements et documents utiles qu’il lui demanderait afin de déterminer les circonstances et les causes du sinistre et de fixer l’importance du dommage.

· S’abstenir de reconnaître sa responsabilité ou toute promesse d’indemnisation de tout paiement à l’égard de tiers sans l’accord de l’assureur.

Direction du litige

A partir du moment où la garantie est due et pour autant qu’il y soit fait appel, l’assureur s’oblige à prendre fait et cause pour l’assuré dans les limites de la garantie.

En ce qui concerne les intérêts civils et dans la mesure où les intérêts de l’assuré et de l’assureur coïncident celui-ci a le droit de combattre à la place de l’assuré la réclamation du tiers lésé et de l’indemniser s’il y a lieu. Ces interventions n’impliquent aucune reconnaissance de la responsabilité de l’assuré et ne peuvent lui causer un préjudice.

L’assuré a le libre choix de l’avocat ou de toute autre personne ayant les qualifications requises par la loi applicable à la procédure et le cas échéant d’experts.

Subrogation

A concurrence du montant de l’indemnité payée, la compagnie est subrogée dans les droits et actions de l’assuré ou ceuyx du bénéficiare contre les tiers responsables du dommages et de leurs assureurs de responsabilité civile.

Par conséquence, l’assuré ne peut accepter une renonciation de recours en faveur d’une personne ou d’un organisme quelconque, sans en aviser l’assureur au préalable.










Yachtrcfr.08


